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RELATIF AUX CONDITIONS D’EMPLOI D’AGENT DE SÉCURITÉ CYNOPHILE

NOR : ASET1550601M
IDCC : 1351

PRÉAMBULE

Compte tenu, d’une part, des évolutions réglementaires relatives notamment aux conditions de 
qualification requises pour l’exercice de l’emploi d’agent de sécurité cynophile et, d’autre part, du 
souhait des parties signataires du présent accord de renforcer cette professionnalisation et de dimi-
nuer le recours à la sous-traitance, spécifiquement plus important dans ce type de prestations, les 
parties sont convenues des dispositions qui suivent :

Article 1er

Activité exclusivement concernée par le présent accord

Le présent accord s’applique aux agents de sécurité cynophile affectés à des missions de surveil-
lance relevant de l’annexe IV de la CCN des entreprises de prévention et de sécurité. En consé-
quence, les parties entendent expressément en exclure les activités cynophiles de détection, qui 
obéissent techniquement à d’autres finalités et conditions d’exercice.

Article 2

Aptitude à l’exercice de l’emploi d’agent de sécurité cynophile

Pour exercer leur activité, les agents de sécurité cynophile doivent posséder la carte profession-
nelle spécifique à leur activité et répondre à toutes les conditions requises tant pour eux-mêmes que 
pour leur(s) chien(s), telles que prévues par la réglementation en vigueur spécifiquement pour cette 
qualification.

Il est de la responsabilité de l’employeur de mettre en œuvre les moyens nécessaires au maintien 
régulier des compétences des équipes cynophiles. Cette obligation comporte en outre celle de sou-
mettre à un test d’évaluation annuel le tandem homme-chien, réalisé sous la direction et le contrôle 
d’un spécialiste et réunissant les conditions requises par le cahier des charges établi par la branche 
professionnelle pour dispenser la formation au CQP cynotechnique.

Article 3

Couverture des frais de santé canins

Il est instauré un régime d’assurance mutuelle destiné à couvrir les frais de santé du chien. La 
prime d’assurance correspondante est acquittée par le salarié et fait l’objet d’une contribution 
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de l’employeur suivant les conditions et modalités précisées dans le cadre du nouvel article 7 de 
la CCN dont la rédaction est l’objet de l’article 5 ci-dessous du présent accord.

Aucun système de mutuelle « canine » n’existant spécifiquement pour des chiens professionnels 
de sécurité, les signataires du présent accord ont recouru à l’expertise d’un cabinet de courtage, afin 
d’établir un cahier des charges et d’interroger de nombreuses sociétés d’assurance en vue de créer un 
tel régime pour les chiens d’agents de sécurité cynophile. Au jour du présent accord, un seul assu-
reur a répondu à cette sollicitation en acceptant d’innover et de construire spécifiquement ce régime 
pour la profession.

Les conditions générales, tarifs de cette assurance ainsi que le livret-guide de présentation, de 
souscription et de fonctionnement du régime, qui sera diffusé à chaque agent de sécurité cyno-
phile, figurent en annexes I, II, III, IV, V, VI (non publiées) au présent accord.

Article 4

Indemnité forfaitaire d’amortissement et d’entretien du chien

Le nouveau montant horaire unique de l’indemnité forfaitaire d’amortissement et d’entretien du 
chien, prévue dans le cadre du nouvel article 7 de la CCN dont la rédaction est l’objet de l’article 5 
ci-dessous, est le résultat obtenu par les signataires des présentes d’un décompte exhaustif et détaillé 
de tous les postes concourant aux coûts d’investissement et d’entretien du chien (achat, nourri-
ture, dépenses de santé, matériel professionnel, mutuelle) réalisé avec le concours de spécialistes. Ce 
décompte et le mode de calcul de l’indemnité horaire figurent en annexe VII au présent accord (non 
publiée).

Article 5

Modifi cation des dispositions de l’article 7 de l’annexe IV de la CCN

Les dispositions de l’article 7 de l’annexe IV de la CCN sont annulées en totalité et remplacées par 
les dispositions suivantes :

« Article 7

Agent de sécurité cynophile

7.1. Les agents de sécurité cynophile bénéficient d’une indemnité forfaitaire correspondant à 
l’amortissement ainsi qu’aux dépenses d’entretien, de matériel canin et de santé du chien. Cette 
indemnité minimum, basée sur une durée moyenne de vie professionnelle de 6,5 ans et calculée en 
incluant la nécessité de renouveler le chien à l’issue de cette durée moyenne, est égale à 1,13 € par 
heure de vacation effectuée par l’équipe homme-chien.

Le détail de l’ensemble des coûts et dépenses ci-dessus mentionnés, qui aboutissent à la déter-
mination du montant indemnitaire précité et qui ont fait l’objet d’un recensement exhaustif entre 
les parties signataires avec l’aide de professionnels, figure, à titre de justificatif et de référence, en 
annexe au présent accord.

Cette indemnité sera annuellement réévaluée au 1er janvier de chaque année par application du 
taux d’évolution de l’indice des prix à la consommation (mensuel, ensemble des ménages, métro-
pole, base 1998), nomenclature COICOP : 09.3.4, “Animaux d’agrément, y compris services vété-
rinaires et autres services”.

La première réévaluation interviendra pour la première fois au jour de l’entrée en vigueur du pré-
sent accord en fonction du dernier indice connu, l’indice retenu comme référence au moment de la 
signature étant celui du mois de décembre 2014 au niveau de : 131,76.

7.2. Les agents de sécurité cynophile bénéficient d’un régime de branche couvrant les frais de 
santé canine spécifiquement exposés pour leurs chiens.
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L’indemnité prévue au paragraphe 7.1 ci-dessus incluant une contribution de l’employeur au coût 
d’adhésion à ce régime, les agents de sécurité cynophile justifieront semestriellement à l’égard de 
leur employeur du paiement biannuel de leur prime, effectué auprès du gestionnaire du régime.

L’employeur sera fondé à suspendre le paiement de l’indemnité prévue à l’article 7.1 ci-dessus tant 
que le salarié ne produira pas cette justification.

A titre transitoire, dans le cas de chiens déjà couverts par une assurance santé au moment de 
l’entrée en vigueur du présent accord, les agents cynophiles pourront attendre la survenance de la 
prochaine échéance de cette police individuelle pour souscrire au régime d’assurance mutuelle de 
branche énoncé au premier alinéa ci-dessus.

Pour cette période transitoire, ils devront néanmoins justifier de l’existence et de la validité en 
cours de cette assurance individuelle pour bénéficier du versement de l’indemnité horaire.

7.3. En outre, compte tenu des contraintes particulières liées conjointement aux horaires de tra-
vail et au transport et à l’accompagnement du chien, il est attribué aux agents de sécurité cynophile 
une “indemnité de transport de chien” selon les conditions et modalités suivantes :

Cette indemnité est fixée en fonction de l’éloignement du domicile, sur la base de zones concen-
triques et sur justification de l’utilisation du véhicule personnel. Cette indemnité est versée pour les 
jours où l’agent s’est effectivement rendu à son travail pour accomplir une vacation avec son chien. 
Elle n’est donc pas due pour tout autre déplacement ne nécessitant pas la présence du chien.

L’indemnité est exclusive de toute participation au paiement d’un titre de transport en commun 
pour le trajet domicile-travail.

Le barème qui suit est basé sur une référence de kilométrage pour un aller simple. Les valeurs 
correspondantes en euros sont applicables à un aller-retour rendu nécessaire par la planification, à 
l’exclusion des allers-retours volontaires au domicile pour convenance personnelle.

(En euros.)

DISTANCE ALLER SIMPLE INDEMNITÉ POUR UN ALLER-RETOUR

De 0 à 15 km 1,75

De 16 à 30 km 2,33

De 31 à 50 km 2,68

Plus de 50 km 3,03

Ce barème sera indexé sur l’évolution du barème annuel de l’administration, et ce à compter du 
premier jour du mois suivant l’entrée en vigueur du nouveau barème.

Article 6

Effet

Le présent accord prendra effet au plus tôt au 1er janvier 2016 ou, le cas échéant, le premier jour 
du mois suivant la date de publication de son arrêté d’extension au Journal officiel si celle-ci inter-
vient postérieurement à cette date.

Article 7

Duré. – Révision. – Dénonciation

Le présent accord, conclu pour une durée indéterminée, pourra être dénoncé par lettre recom-
mandée avec avis de réception par l’une ou l’autre des parties signataires en respectant un délai de 
préavis de 3 mois.
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En cas de dénonciation, l’accord continuera à produire ses effets jusqu’à l’entrée en vigueur de 
l’avenant qui lui sera substitué ou, à défaut, pendant une durée de 1 an conformément à l’ar-
ticle L. 2261-10 du code du travail.

Une négociation sera organisée dans le mois de la signature de la dénonciation, afin de détermi-
ner, le cas échéant, les nouvelles mesures de protection sociale.

Article 8

Extension. – Publicité

Le présent accord est édité en 15 exemplaires originaux pour remise à chacune des parties signa-
taires et dépôt dans les conditions prévues aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail.

Conformément aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale, les parties 
signataires ont convenu de demander, sans délai, l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 5 mai 2015.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

SNES ;

USP.

Syndicats de salariés :

CGT ;

SNEPS CFTC.
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